CONSEIL  DES  ANCIENS.  FR..C 


R A P P O R T 

FAIT 

PAR  LE  BR  UN, 

S us.  la  résolution  du  3 fructidor  , relative  à la  fixation  des 
recettes  pour  Van  8. 


Séance  du  14  fructidor  an  7. 


RePRÉSENTANS'DU  PEUPLE, 

Une  résolution  du  3 de  ce  mois  fixe  les  recettes 
nécessaires  pour  les  dépenses  de  Tan  8.  A l’époque  oùnous 
sommes  arrivés,  toutes  les  recettes , toutes  les  dépenses 
de  la  République  pour  i’an  8 , devroient  avoir  été 
discutées  et  déterminées  ; et  si  jamais  déclaration  d’ur- 
gence fut  nécessaire , c’est  bien  celle  qui  précède  la  ré- 
solution. ■ " 
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Le  motif  en  est  ainsi  conçu  : 

cc  Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d’assurer  le  service  de 
Tan  8 , et  de  l’examen  du  message  du  Directoire  exécutif 
du  25  prairial  dernier  , relatif  aux  dépenses  de  ladite 
année  -, 

» Considérant  que  l’intérêt  de  la  République  exige  que 
les  recettes  nécessaires  pour  le  service  de  l’an  8 soient 
promptement  fixées , 

» Déclare  qu’il  y a urgence 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître  la 
légitimité  du  motif,  et  d’adopter  l’urgence. 

Citoyens  représentans  , la  résolution  qui  vous  est 
soumise  fixe  à 6oo  millions  l’état  des  fonds  nécessaires 
pour  les  services  ordinaire  et  extraordinaire  de  l’an  8 , 
désigne  les  diverses  natures  de  contributions  et  de  re- 
venus qui  doivent  former  cette  recette  , et  en  déter- 
mine le  produit , indique  enfin  des  ressources  extraor- 
dinaires pour  compléter  la  somme  de  six  cents  millions, 
et  former  encore  un  excédant  de  .cinquante  millions , 
qui  répondront  aux  hasards  des  événemens  et  aux  erreurs 
des  évaluations. 

Ce  qui  a frappé  d’abord  votre  commission , c’est  une 
interversion  de  principes  et  d’opérations.  Dans  l’éco- 
nomie des  fortunes  particulières  , on  commence  et  on 
doit  commencer  par  calculer  ses  revenus , et , les  reve- 
nus une  fois  fixés  , qn  régie  sa  dépense.  Mais  dans 
l’administration  d’un  Etat,  sur-tout  d’un  État  qui  com- 
bat encore  pour  son  existence,  c’est  la  dépense  c]u’il 
faut  déterminer  la  première  : vous  n’avez  droit  de 
demander  à la  nation  que  ce  qui  est  nécessaire  ; mais 
tout  ce  qui  est  nécessaire  : votre  devoir  est  de  le  de- 
mander et  de  l’obtenir.  Ainsi  , formez  le  table;\u  des 


besoins  , discutez  sévèrement  ces  besoins , et  quand 
vous  en  aurez  réglé  la  mesure  , établissez  les  C’ontri- 
butions  5 et  assignez  les  revenus  qui  doivent  les  ba- 
lancer. Toute  autre  méthode  est  suspecte  ou  d\ine  in- 
souciante prodigalité  ou  d'une  hasardeuse  parci- 
monie. 

Le  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  nous 
assure  bien  que  la  masse  des  dépenses  est  arrêtée  dans 
le  sein  des  commissions  chargées  d'en  préparer  et 
d'en  discuter  les  élémens  i il  nous  garantit  bien  que  , 
fixée  à six  cents  millions  , elle  ne  sera  ni  au-dessus 
ni  au-dessous  de  nos  besoins. 

Assurément , si  je  n'étois  pas  législateur , j'en  croirois 
àla  parole  de  mon  collègue  Arnould  et  à la  sagesse  des 
commissions.  Déjà  celle  qui  a fixé  la  dépense  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  la  guerre  a rempli  tout  ce 
que  nous  devions  attendre  de  ses  lumières  et  de  son 
austérité.  Mais  enfin  ce  ne  sont  pas  nos  opinions 
individuelles  qui  peuvent  donner  à leurs  vues  rautorité 
d'une  loi.  Il  faut  qu'elles  aient  subi  une  discussion 
solemnelle  dans  l’autre  conseil  ; que  , soumises  dans  le 
nôtre  à l'examen  d'une  commission  , elles  y aient 
encore  soutenu  l’épreuve  d'une  discussion  nouvelle  et 
obtenu  notre  approbation.  Ce  n'est  qu'aîors  qu’elles 
sont  irrévocablement  fixées  et  que  nous  avons  le  droit 
de  sanctionner  la  recette  nécessaire  pour  acquitter  la 
somme  des  dépenses  que  nous  avons  autorisées. 

Jusque-là  toute  fixation  définitive  de  recette  seroit 
prématurée  ; et  par  cette  raison  seule  vous  êtes  dans- 
la  nécessité  de  rejeter  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Une  autre  circonstance  a fixé  l’attention  de  votre 
commission,  et  appelle  tdute. la  vôtre.  La  constitution 
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prescrit  au  Directoire  exécutif  de  présenter  chaque  an- 
née aux  deux  Conseils  Tapperçu  des  dépenses  de  Tan- 
née suivante  , et  la  situation  des  finances. 

Uapperçu  des  dépenses , nous  Tavons  dans  les  rap- 
ports des  divers  ministres.  La  situation  des  finances 
n’existe  encore  nulle  part.  Le  ministre  Ramel  a jeté 
sur  les  sources , sur  les  effets  du  crédit , sur  Taméliora- 
tion  des  revenus , sur  le  meilleur  système  de  contribu- 
tions quelques  idées  saines*,  mais  il  ne  nous, a point 
dit  et  il  n’a  pu  nous  dire  ni. quelle  étoit  notre  position 
actuelle-,  ni  quelle  seroit  Tinfiuence,  soit  des  circons- 
tances domestiques  ou  extérieures , soit  de  notre  légis- 
lation actuelle  sur  notre  position  future , sur  notre  po- 
sition dans  Tan  8.  Quelques  personnes  ont  dit  : Mais 
vous  trouverez  Tétat  de  vos  recettes  et  par  conséquent 
celui  de  vos  finances  dans  les  discussions  contradictoires 
qui  se  sont  élevées  sur  le  déficit  de  Tan  y.  Mais  ces 
discussions  n’ont  pas  embrassé  toutes  les  parties  de  la 
recette  , et  déjà  .plusieurs  mois  se  sont  écoulés  depuis 
cpTelles  ont  été  ouvertes.  Dans  cet  intervalle , tout  a 
changé  autour  de  vous  ; moins  de  relations  étran- 
gères', plus  d’inquiétudes  au  dedans , et  des  lois  dont 
Teffet  au  moins  momentané  a été  de  suspendre  toutes 
les  transactions,  d’éloigner  la  confiance,  et  d’iiiterceptef 
la  circulation. 

Ainsi , quand  ces  discussions  vous  auroient  présenté 
d’abord  un  tableau  vrai  de  votre  situation  en  finance, 
ce  ne  seroit  plus  le  tableau  d’aujourd’hui  : ce  seroit 
moins  encore  celui  que  donneront  des  circonstances 
que  vous  ne  pouvez  prévoir  , mais  qui  peut  - être 
sont  déjà  présentes  aux  méditations  du  Directoire. 

Le  vœu  de  la  constitution  a donc  été  oublié  ou  mé- 
connu. Le  rapporteur  des  Cinq-Cents  Ta  pensé  comme 
nous , et  il  a sévèrement  accusé , au  moins , la  négligencô 


5 


l’ancien  DîrëCtoïré  ; mais  il  n’a  point  demande  et  îc 
Conseil  des  Cinq-Cents  n’a  point  exigé  que  le  devoir 
imposé  par  la  constitution  fût  rempli.  , , , ■ 

Duelles  sont  les  liniites  de  ce  devoir , quel  doit 
être  cet  état  de  situation  des  fiiunces  : la  constitution 
ne  l’a  point  défini  ; votre  commission  vous  dira  ce  qu  il 
ne  doit  pas , ce  qu’il  ne  peut  pas  être  ; et  en  le  rédui- 
sant an  minimum  de  son  expression,  elle  trouveia  en- 
core pour  le  Directoire  des  obliganons  assez  etendues , 
et  dans  l’acquit  de  ces  obligations  assez  de  lumières 
pour  éclairer  la  marche  du  Corps  legislatif. 

Un  état  de  situation  des  finances  ne  peut  pas  être 
un  tableau  sec  et  sans  raisonnement  dès  produits  des 
diverses  contributions  et  des  diverses  branches  de  re- 
venus dans  le  cours  d’une  année. 


Un  tel  tableau  ne  seroit  qu’un  misérable  travail  de 
bureau.  11  faut  donc  qu’il  soit  empreint  de  l’esprit  d une 
administration  supérieure;  qu’il  dévelope  les  causes  qui 
ont  amélioré  ou  altéré  les  produits  ; qu’il  indique  ce 
qu’on  doit  craindre , ce  qu’on  doit  esperer  des  circons- 
tances actuelles  ou  des  circonstances  prévues  ; quelles 
lois  sont  prospères  ; quelles  lois  ont  été  désastreuses; 
quel  vice  dans  l’organisation  des  régies  ; quelle  obstruc- 
tion dans  le  mouvement  des  fonds;  qu  il  sonde  enfin 
tous  les  maux  , s’il  n’indique  pas  tous  les  remèdes.  Ce 
n’ett  pas  trop  demander  au  Directoire  d’une  Répu- 
blique que  d’exiger  de  lui  qu’il  fasse  au  moins  ce  que 
faisoittouslesansle  contrôleur-générald’unemonarchie. 

Cette  idée  , que  votre  commission  attache  à un  état 
de  situation  des  finances  émané  du  Directoire , est  bien 
celle  qu’y  attachoit  la  Convention  nationale  elle-même. 

Je  disois  à l’iin  des  rédacteurs  de  la  constitution  : Je 
crois  que  c’étoit  à celui  qu’une  honorable  unanimité 
Rapport  de  Lebrun,  A î. 


4 *U  Directoire 

pouvoir  iLsEiïf.  ^eF'irr'  executif  est  bien  isolé  du 
finance.  Il  „y  , ,ni“  „ToU“d\„Tc»e  mt 

cntif  tu"T3Se“"  f-' 

iï?X’4-l:S-nT^‘ 

5?/b?"oiZw’r"  <1=  ntesi?^ 

wfL  n,?.'  ^ amelioration  i qu’il  demandera  ce  qui  sera 
if  Jk  ^ ^ ^ économie,  sll  invoque  Tordre 

débmnlera  le  pouvoir  exécutif,  on  FacSrrdrvon’ 

Phaif  bîL™"’  P“  *=  O' 
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à-peu-près  ainsi  qu’on  a marché  dans 
« romTd"^®”^”'  consritutionnel:c  étoit t^us 

DOS  tion^  commumcanons , des  inspirations , des  pro- 
positions , peut-etre  pas  toujours  telles  que  les  eussent 

- do  ’t  “ mS  que  l’intérêt  national  les  deman- 

doit , mais  du  moins , le  Directoire  s’associoit  à toutes 
les  inquiétudes  du  Corps  législatif;  il  prenorsa  part  « 

surel^"les  |tat”d  l'^ieux  de  certaines  ni e- 

tSem  nas  f «station,  les  projets  de  fonds  n’é- 
toient  pas  épargnés  , et  même  après  le  i8  fructidor  ü 
X^avoit  je  ne  sais  quel  air  d'autorité  dans  les  proposi- 

^ ^ 1 an  7 les  choses  ont 

dégénérer  en 

nàn^  poI?m>qties;et  enfin  le  Directoire , se  bor- 
Corps*  l^srislsr  pT*  dépenses , a laissé  eh  entier  au 
créei-  desa  elc  ^ ^ penible  embarras  de  chercher  et  de 

Lroknt  d’fnfl  ^ ‘l"®  ^®*  circonstances 

LSs  e^  de 

CiS"rerrfa^v '"'kp  ^"'^"dques,  la  commission  des 

surannSf  P®  évaluations 

Z "Adoptées  dans  la  fixation  desre- 

cettes  de  1 annee  qui  va  expirer^ 
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dans  l’éta- 


hiontfé  dans  des  moyens  de  crédit , sur-tout  d.i 
Glissement  de  banques  particulières , l esperance  et  près- 
mie  la  certitude  que  les  évaluations  naîtront  rien 
^exagéré. 

Si  votre  commission  étoit  obligée  de  discuter  au- 
jourd’hui ces  évaluations , elle  seroit  réduite  ou  a se 
faire  des  appercus  particuliers , et  des-lors  arbitraires , 
ou  à consulté  lé  ministre  des  finances  et  les  diverses  re- 
-tries  ou  enfin  à vous  demander  d adresser  au  Directoire 
Actuel  un  message  pour  l’inviter  à vous  transmettre 
S état  de  sinution  que  vous  devoir  le  Directoire 

ancien. 

Des  appercus  particuliers  n’auroient  point  cette  au- 
-torité  que  doivent  avoir  les  bases  de  vos  deliberations , 
'kscommuncationsavec  le  ministre  des  finances,  avec 
les  ré<^ies  n’ont  point  le  caractère  constitutionnel  qui 
peut  fixer  votre  confiance  et  celle  de  la  nation. 

Un  message  au  Directoire  , vous  avez  droit  de  le 
faire-  et  le  Directoire  vous  doit,  comme  au  Conseil 
des  Cinq  - Cents , un  état  de  situation  des  finances. 

Mais  cet  état  de  situation  des  finances  , cet  état  au- 
thentique garanti  par  le  pouvoir  exécutil , devoir  servir 
de  S aux  ‘iéhbérations^^  l’autre  Conseil  comme  aux 

vôtres*  ' 

Si  cette  marche  étoit  intervertie , il  n’y  aitroit  plus 
■ d’unité  dans  les  procédés  dgs  deux  Conseils  ; leur  ac- 
cord ne  seroit  que  le  résultat  d’une  chance  aveug  e et 
dbsentimelt  seroit  la  conséquence 
nécesaire  de  ce  défaut  d’identité  dans  les  elemens  de 
■ Ers  discussions,  « Puis  ce  seroit 

et  perpétuelle  entre  le  pouvoir  legislatil  et  le  pouvo 
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exécutif  ; le  temps  se  consnmeroit  en  vaines  querelles  ; 
rien  de  convenu  , rien  de  certain  entre  eux  ; la  na- 
tion , témoin  et  victime  de  leurs  discordes , attendroit , 
dans  la  consternation , la  dissolution  d’un  gouverne^ 
ment  sans  principe  et  sans  harmonie. 


Votre  commission  pense  donc  , citoyens  représen- 
tans , qifun  état  de  situation  des  finances  émané  du 
Directoire  doit  nécessairement  précéder  au  Conseil 
des  Cio^-Cents,  comme  au  Conseil  des  Anciens,  tou- 
te délibération  sur  la  fixation  de  la  recette  , ainsi  qu’un 
apperçu  des  dépenses  émané  du  Directoire  exécutif-  pré- 
cède les  résolutions  qui  les  déterminent.  De  là  , double 
motif  pour  rejeter  la  résolution  : prépostérité  dans  la 
fixation  de  la  dépensé  intégrale  de  Tan  8 j absence  des 
renseignemens  authentiques  et  constitutionnels  qui  doi- 
vent servir  de  base  aux  évaluations  de  chaque  pattie 
de  la  recette^  (i).  > 


(i)  S’il  est  un  moyeu  d’établir  en  finance  une  tradition  de  prin- 
cipes , c’est  d’exiger  constamment  ces  états  de  situation , mais  sur- 
tout de  déterminer  ce  qu’ils  doivent  être.  Jusqu’ici  nos  théories  sur 
les  con-ributions,  sur  les  revenus  publics,  ont  été  variables,  con- 
tradictoires , presque  jatnais  appuyées  sur  les  faits.  Chaque  législa- 
teur a apporté  de  son  petit  coin  des  idées  partielles , incohérentes , 
qu’aucune  discussion  mûries  , qu’aucune  expérience  n’a  vérifiées  5 
de  là  , chaque  année  , le  retour  des  memes  erreurs.  Il  faut  encôrè 
discuter  ces  absurdités  d’impôts  en  nature  , d’impôts  ou  d’emprunts 
progressifs  , de  lois  somptuaires  , de  taxes  sur  les  riches  ; et  il  ne 
faut  qu’un  moment  de  trouble  ou  de  distraction  pour  que  ces  ab- 
surdités se  glissent  dans  nos  lois. 

Des  états  annuels  de  situation  des  finances , tels  que  je  les  con- 
çois , feroient  dispiroitre  tout  cela  sans  retour.  Il  s’établiroit  une 
perpétuité  de  doctrine  financière  ; chaque  année  les  faits  cootrôle- 
roient  les  lois,  et  les  législateurs  trouveroient , dans  une  série  d’ex-  ^ 
périences  , la  solution  de  leurs  doutes  ou  la  réfutation  de  lèuts 
préjugés. 


lo 

Cependant  vous  touchez  à la  fin  de  l’an  7 : les 
dépenses  ne  sont  point  arrêtées  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ; l’état  de  situation  des  finances  que  doit  le  Di- 
rectoîre  n est  ni  envoyé  , ni  demandé , ni  peut  - être 
, dresse  , et  toutes  les  contributions  pubîic|ues  cessent 
au  premier  vendémiaire  , si  elles  ne  sont  pas  renouve- 
lés ; et  si  elles  cessent,  il  n y a plus  ni  gouvernement , 
ni  République.  , ’ 

A cela  le  remède  est  simple  : il  est  évident,  il  est 
convenu  entre  tous  ceux  qui  connoissent  la  situation 
de  la  chose  publique,  que  les  contributions  et  les  re- 
venus existans  dans  Tan  y ne  balanceront  pas  la  dé- 
pense présumée  de  Fan  8. 

^ Que  des  résolutions  séparées  ' ou  une  seule  résolu- 
tion vous  proposent^  pour  l’an  8,  la  continuation  de 
toutes  les  contributions  établies  pour  l’an  y : le  gouver- 
nement marchera  : et  quand  les  dépenses  seront  arrê- 
tées 5^  quand  le  Directoire  aura  envoyé  son  état  de 
situation  , on  discutera  les  évaluations  des  diverses 
natures  de  revenus;  on  les  modifiera  , si  les  circonstan- 
ce le  permettent  ; on  les  améliorera  par  des  dispositions 
legales , ou  enfin  on  cherchera  dans  de  nouvelles  res- 
sources le  supplément  qu’exigeront  les  diÔerens  services. 

Votre  commission,  composée  de  nos  collègues  Rous- 
seau , Hopsomère  , Larcher , Verne  et  moi , vous  pro- 
pose de  déclarer  que  le  Conseil  des  Anciens  ne  peu| 
approuver  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  y. 


